
21 septembre - Journée internationale de lutte contre les plantations d’arbres en monoculture

Lettre ouverte sur les investissements dans les plantations industrielles d’arbres dans les pays
du Sud, en particulier en Afrique

Et en solidarité avec les communautés qui résistent à l’occupation de leurs territoires.

Le 21 septembre est la Journée internationale de lutte contre les plantations d’arbres en 
monoculture. Contrairement à d’autres, cette journée n’a pas été créée par les Nations Unies 
(ONU) ou par les gouvernements. La Journée a été créée en 2004 par des communautés rurales, 
rassemblées dans l’arrière-pays brésilien, pour dénoncer et faire la lumière sur les impacts des 
plantations d’arbres en monoculture sur leurs territoires, et affirmer leur détermination à résister à 
ces plantations et à reprendre leurs territoires des mains des entreprises.

Seize ans plus tard, la Journée reste toujours autant d’actualité : il y a un réel danger d’une 
gigantesque expansion mondiale des plantations d’arbres en monoculture. Ces plantations sont 
présentées comme une solution pour éviter le chaos climatique et la dépendance du monde 
industrialisé au pétrole, au gaz et au charbon. Un groupe de gouvernements, d’entreprises, de 
consultants, d’investisseurs et de grandes ONG conservationnistes se sont réunis pour mettre sur la 
table leurs méga-plans d’expansion des plantations d’arbres (1).

Bien que fortement remise en question, la définition de la forêt par la FAO (Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture) et plusieurs gouvernements nationaux inclut à 
tort les plantations d’arbres en monoculture. À leurs yeux, les plantations sont des « forêts 
plantées ». Cette définition ne favorise que les grandes sociétés de plantations et garantit ainsi leur 
objectif principal : générer des profits.

L’Afrique est le continent qui présente « le potentiel de reboisement le plus rentable au 
monde », selon un rapport réalisé en 2019 par des consultants de la Banque africaine de 
développement (BAD) et de l’ONG de conservation WWF-Kenya. « L’étude a identifié environ 
500 000 ha de terres de plantation viables dans dix pays : Angola, République du Congo, 
Ghana, Mozambique, Malawi, Ouganda, Soudan du Sud, Tanzanie, Zambie et 
Zimbabwe. » L’étude propose la création rapide d’un fonds, dont le siège serait situé dans un 
paradis fiscal (Maurice), pour financer la plantation des 100 000 premiers hectares d’arbres.

Pour que ces plantations génèrent des bénéfices pour les investisseurs privés, l’étude affirme 
qu’une aide sera nécessaire de la part des agences publiques européennes de coopération 
internationale, c’est-à-dire de l’argent des contribuables des pays du nord de l’Europe, à 
savoir la Finlande, la Suède, la Norvège, le Danemark, l’Islande, Royaume-Uni et Pays-Bas, ainsi 
que de la Banque mondiale via la Société financière internationale (SFI), qui accorde des prêts à des
entreprises privées.

L’étude et ses recommandations nous laissent perplexes et indignés, compte tenu des fausses 
hypothèses et des incohérences sur lesquelles elle se fonde (voir l’Annexe     I   pour une description 
plus détaillée). Ci-dessous, nous présentons un résumé de nos principales critiques.

– L’étude répète les mêmes promesses perfides et fausses que celles continuellement avancées 
par les entreprises et leurs partisans. Elle affirme que les plantations améliorent les conditions de 
vie des communautés, créent des emplois, améliorent le sol ainsi que la qualité et la quantité de 
l’eau. Les projets « sociaux » des entreprises seraient avantageux pour les communautés. Pourtant, 
les plantations conduisent à un grand nombre de violations des droits, créent très peu 
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d’emplois, qui sont mal payés et dangereux, détruisent les forêts et les savanes, dégradent les sols, 
contaminent et assèchent les points d’eau et détruisent le mode de vie des communautés. Avec les 
plantations, arrivent des gardes qui restreindront la liberté de mouvement des communautés ;
les cas d’abus, de violence sexuelle à l’égard des femmes et d’infections par le VIH/sida se 
multiplient. La promesse de projets « sociaux », souvent non tenue, est le principal argument de 
négociation des entreprises pour accéder aux terres communautaires.

– L’étude ne voit dans les conflits fonciers que des « difficultés » et la solution proposée consiste à 
« suivre les principes du label FSC et d’autres bonnes pratiques ». Tout d’abord, les 500 000 
hectares où, selon l’étude, les entreprises devraient mettre en place leurs plantations d’arbres en 
monoculture ne sont pas des terres abandonnées ou dégradées. Les grandes sociétés veulent toujours
des terrains fertiles, généralement plats et où l’eau est disponible, en d’autres termes, des terres 
généralement utilisées par les communautés. En recommandant le label FSC, l’étude ignore une 
documentation abondante qui prouve que le FSC ne résout pas les problèmes structurels des 
plantations, et encore moins les conflits fonciers. Le FSC trompe les consommateurs en 
considérant le modèle des grandes plantations en monoculture comme « durable », car il conduit 
toujours à de grandes étendues de terres contrôlées par les entreprises et à l’utilisation intensive de 
pesticides et d’engrais de synthèse. Jusqu’à présent, l’indemnisation des populations qui ont 
perdu leurs terres et leurs moyens de subsistance a toujours été dérisoire ou inexistante. Par 
ailleurs, les dommages sociaux, environnementaux, économiques et culturels causés par les 
plantations d’arbres en monoculture dans les zones rurales des pays africains n’ont jamais été
compensés par les entreprises. Il n’existe aucun moyen de calculer les dommages et une grande 
partie des dégâts causés est irréparable.

– L’étude fait référence à un projet de la SFI/Banque mondiale au Mozambique, soulignant qu’un 
« un élément important de l’approche de la SFI consistera à définir et à enregistrer les droits 
fonciers ». En fait, au-delà du financement des plantations, la Banque mondiale a pour politique 
d’encourager les gouvernements des pays du Sud à accélérer l’octroi de titres de propriété 
individuels et, par conséquent, la privatisation des terres, pour tenter d’empêcher leur 
reconnaissance collective comme terres communautaires. La Banque mondiale encourage la 
cession des terres communautaires à des capitaux privés partout dans le monde. Il est 
important de souligner le fait que ces dernières années, le gouvernement du Mozambique a mis en 
place un certain nombre de réformes dans le secteur forestier. Parmi celles-ci figurent notamment 
un examen de la politique forestière et de sa stratégie de mise en œuvre et, très récemment, un 
processus de consultation publique en vue de revoir également la politique foncière nationale. Dans 
tous ces processus, la Banque mondiale est le dénominateur commun en termes de promotion et de 
« soutien » financier. Cet examen est organisé avec pour prétexte d’améliorer la transparence et 
l’efficacité de la gestion et des politiques foncières, et il entraînera inévitablement une modification 
de la loi foncière et de la réglementation correspondante, légitimant ainsi l’occupation des terres 
communautaires qui assurent les conditions de vie des communautés et des populations.

– L’étude affirme que les plantations d’arbres constitueraient « un puits de carbone stable et à long 
terme », et procureraient des « avantages d’adaptation substantiels » vis-à-vis du changement 
climatique au niveau local. En affirmant cela, l’étude ignore un nombre croissant de travaux 
scientifiques montrant que les plantations d’arbres en monoculture sont une fausse solution 
climatique. L’expérience des communautés du monde entier a montré que les plantations d’arbres



en monoculture créent un environnement local encore moins préparé à répondre aux impacts 
de plus en plus perceptibles du changement climatique.

– L’étude affirme que « les sociétés pétrolières et industrielles mondiales » veulent « faire partie de 
la solution plutôt qu’être une partie majeure du problème. Elles commencent à voir le potentiel des 
investissements forestiers. » Les sociétés pétrolières et gazières font partie intégrante de la crise 
climatique, indépendamment de ces grandes déclarations. Elles n’ont montré aucun intérêt à 
le résoudre ; au contraire, elles ont l’intention d’investir avant tout dans de fausses solutions –
après tout, les profits passent avant tout.

– L’étude comporte d’autres affirmations fausses : « le monde aura besoin du type de reboisement 
intensif […] actuellement mis en œuvre par l’industrie forestière brésilienne » ; ou d’autres selon 
lesquelles le voisin du Brésil, l’Uruguay, est « le pays forestier le plus récemment développé dans le
monde ». La réalité est que l’expérience brésilienne des plantations industrielles d’arbres au 
cours des dernières décennies a conduit à de nombreux conflits fonciers et à la dégradation de 
l’environnement. Les municipalités où les concentrations de plantations sont les plus fortes sont 
aussi parmi les plus pauvres, par rapport à celles dont l’agriculture diversifiée est basée sur les petits
exploitants. En Uruguay, on observe les mêmes impacts négatifs. Les zones rurales ont connu un 
exode massif et la population rurale a été réduite de moitié. En outre, les citoyens uruguayens ont 
contracté une dette énorme du fait d’un récent contrat entre son gouvernement et la 
multinationale finlandaise UPM. Selon ce contrat, le gouvernement a accepté d’effectuer des 
travaux d’infrastructure de plusieurs millions de dollars au service//pour répondre aux besoins 
d’UPM et des plans d’exportation de sa deuxième usine de pâte à papier.

– L’étude affirme également que « les faibles rendements historiques constituent le principal 
obstacle à la réussite des investissements dans la plantation sur de nouvelles terres. Les nouvelles 
opérations de plantation par des entreprises privées ont été interrompues ces dernières années. » 
Cela révèle non seulement que les profits sont ce qui compte vraiment pour les investisseurs privés, 
mais aussi que les auteurs de l’étude ignorent délibérément la principale raison pour laquelle 
l’expansion des plantations industrielles a été bloquée dans divers pays africains : la 
résistance des communautés contre ces plantations en monoculture.

– L’étude cherche également à attirer les investisseurs et évoque « la possibilité de planter [des 
arbres] à des coûts nettement inférieurs […], plus ou moins la moitié de ce qu’ils étaient il y a 
10 ans […] ». Avec la promesse aux entreprises qu’elles auront moins à dépenser, le poids des 
projets de plantations industrielles à partir du fonds proposé pèsera encore plus sur les pays 
africains déjà endettés et, par conséquent, sur leurs populations, en particulier les communautés 
rurales qui risquent de perdre leurs terres les plus fertiles.

– Il est important de souligner qu’une ONG « conservationniste » est coproductrice de cette étude 
qui promeut des investissements qui profiteront en premier lieu aux entreprises privées. L’étude 
elle-même révèle comment les ONG comme le WWF ne devraient plus être considérées comme 
des ONG puisqu’elles fonctionnent et agissent comme le « bras droit de l’industrie des 
plantations ».

– Le rapport fait référence à une version non publique de l’étude qui n’a pas été divulguée au public
à notre connaissance. Le rapport note également qu’ « […] il existe une coalition claire d’IFD 
[institutions de financement du développement] qui souhaitent poursuivre la discussion sur ce sujet 
[création du Fonds], notamment : la CDC [Royaume-Uni], le Finnfund [Finlande], la SFI [Banque 



mondiale], le NDF [pays nordiques : Finlande, Norvège, Suède, Danemark, Islande] et la FMO 
[Pays-Bas] ». Cela démontre que les décisions d’investissement sont prises sans la participation 
des communautés et des autres organisations de la société civile et mouvements sociaux des 
régions concernées, c’est-à-dire des parties les plus concernées. Comment peut-il encore être 
acceptable au XXIe siècle que les agences publiques de coopération internationale utilisent l’argent 
de leurs contribuables de cette manière ? En prenant leurs décisions à l’insu de leurs propres 
citoyens et des populations qui seront affectées ? Lorsque les sociétés de plantation et leurs 
investisseurs, après que tout a été décidé, déclarent qu’ils appliquent le principe du « consentement 
libre, informé et préalable » des communautés, cela mérite-t-il une quelconque crédibilité ?

Nous exigeons que la version non publique de cette étude soit publiée immédiatement par la 
BAD et le WWF-Kenya, afin que son contenu puisse être connu des communautés et de la société 
civile organisée dans les pays où ces structures ont l’intention de mettre en œuvre leurs plans.
Nous réitérons notre indignation face à l’affectation des ressources publiques à des 
investissements privés, à travers des paradis fiscaux, pour les investir dans des activités très 
nuisibles, telles que les grandes plantations en monoculture.

Nous exigeons en outre un examen approfondi du processus d’attribution des terres aux 
sociétés de plantation, garantissant le retour des terres aux communautés qui en dépendent, 
aujourd’hui et dans le futur. Au Mozambique, par exemple, l’agriculture paysanne constitue 
la principale garantie de subsistance pour plus de 80 % de la population, et la terre est la seule
chose à laquelle les communautés peuvent recourir pour assurer leur sécurité et leur 
souveraineté alimentaires.

En ce 21 septembre, nous réaffirmons notre solidarité avec les luttes légitimes et justes des 
communautés à travers le monde qui résistent à l’avancée des plantations et s’efforcent de 
récupérer les terres qu’elles ont perdues. Nous devons rappeler leur existence et les rendre 
visibles chaque jour. Et elles résisteront certainement à ce nouveau plan d’expansion insensé 
proposé dans l’étude de la BAD et du WWF-Kenya et commenté dans cette lettre ouverte.

Nous en appelons à la solidarité et à l’unité, afin qu’ensemble nous puissions exiger l’abandon 
immédiat de tout programme de reboisement basé sur de grandes plantations en monoculture.

La lutte continue !
Les plantations ne sont pas des forêts !

(1) On peut citer parmi ceux-ci le « Bonn Challenge », avec pour objectif ambitieux d’établir des 
plantations sur 350 millions d’hectares dans le monde d’ici 2030, l’initiative AFR100, dont 
l’objectif est de 100     millions d’hectares en Afrique, également d’ici 2030  , ou la campagne pour 
planter 1 000 milliards d’arbres dans le monde, lancée lors du dernier Forum économique mondial 
de Davos.

>>>     Annexe     I  

Signatures:

Nome Comunidade / Local Distrito Província/País
Fernando Martinho Melola Mecúburi Nampula
Ossufo J. Salvador Melola Mecúburi Nampula

https://wrm.org.uy/wp-content/uploads/2020/09/Annex-open-letter-210920.pdf
https://wrm.org.uy/fr/les-articles-du-bulletin-wrm/section1/quelques-unes-des-principales-initiatives-dexpansion-des-plantations-industrielles-darbres-en-amerique-latine-en-afrique-et-en-asie/
https://wrm.org.uy/fr/les-articles-du-bulletin-wrm/section1/quelques-unes-des-principales-initiatives-dexpansion-des-plantations-industrielles-darbres-en-amerique-latine-en-afrique-et-en-asie/


Zacarias José Melola Mecúburi Nampula
Samuel Alberto Melola Mecúburi Nampula
Margarida Salvador Melola Mecúburi Nampula
Lídia Iloca Melola Mecúburi Nampula
Florindo Pedro Melola Mecúburi Nampula
Cândida Jaime Melola Mecúburi Nampula
Inácio Abílio Melola Mecúburi Nampula
Marcos Agostinho Melola Mecúburi Nampula
Ernesto José Melola Mecúburi Nampula
Julieta Eugénio Melola Mecúburi Nampula
Lucas Abílio Melola Mecúburi Nampula
Antonio J. Alves Melola Mecúburi Nampula
Archado Elias Martinho Melola Mecúburi Nampula
Américo Salvador Melola Mecúburi Nampula
Joanita José Melola Mecúburi Nampula
Delfina Rafael Melola Mecúburi Nampula
Eugénio Salvador Melola Mecúburi Nampula
Arlindo Evaristo Melola Mecúburi Nampula
Vicente Salvador Melola Mecúburi Nampula
Ernesto Mazidora Melola Mecúburi Nampula
Nunes Rosário Melola Mecúburi Nampula
Cecília Rodrigues Melola Mecúburi Nampula
Filomena Alberto Melola Mecúburi Nampula
Catarina João Melola Mecúburi Nampula
Ecita Sebastião Mário Melola Mecúburi Nampula
Mariano Fernando Melola Mecúburi Nampula
Ilda José Melola Mecúburi Nampula
Albertinho Mário Melola Mecúburi Nampula
Carlitos Mário Melola Mecúburi Nampula
Filomena alberto Melola Mecúburi Nampula
Carlitos Salvador Melola Mecúburi Nampula
Juma Martinho Melola Mecúburi Nampula
Samuel Antonio Melola Mecúburi Nampula
Alberto Antonio Melola Mecúburi Nampula
Custódio Rosário Melola Mecuburi Nampula
Lemos Vasco Messa Ribaué Nampula
Dimas Fernando Cintura Messa Ribaué Nampula
Belindo Sizeleque Messa Ribaué Nampula
Gloria Manuel Sizequel Messa Ribaué Nampula
Alzira Saize Messa Ribaué Nampula
Augusto Daniel Messa Ribaué Nampula
Beatriz Augusto Messa Ribaué Nampula
Jacinto Da Costa Messa Ribaué Nampula
Tomásia Celestino José Messa Ribaué Nampula
Daniel Lopes Messa Ribaué Nampula
Albisto Costa Messa Ribaué Nampula
Ilda Antonio Messa Ribaué Nampula
Daniel Cintura Messa Ribaué Nampula
Abílio Mahela Messa Ribaué Nampula
Fátima Aly Messa Ribaué Nampula



Alberto Constantino Messa Ribaué Nampula
Olinda Manuel Messa Ribaué Nampula
Dércio Sebastião Messa Ribaué Nampula
Hermínia Vasco Messa Ribaué Nampula
Fabião Antonio Messa Ribaué Nampula
Américo Vasco Manuel Messa Ribaué Nampula
José Muliqueia Messa Ribaué Nampula
Daniel Maurício Messa Ribaué Nampula
Marta Alberto Messa Ribaué Nampula
Almeida Mussa Messa Ribaué Nampula
Bonifácio Manuel Parrei Ile Zambézia
Ivo Francisco Parrei Ile Zambézia
Anita Augusto Parrei Ile Zambézia
Virgínia Munaloya Parrei Ile Zambézia
Ilizardo Paulo Parrei Ile Zambézia
Angelina Mário Parrei Ile Zambézia
Santos Paulo Parrei Ile Zambézia
Lúcia Macalima Parrei Ile Zambézia
João Caixote Parrei Ile Zambézia
Júlio Elope Parrei Ile Zambézia
Rosa Beira Parrei Ile Zambézia
Zaqueu Inácio Parrei Ile Zambézia
Victoria Iacataroue Parrei Ile Zambézia
Carlina Albino Parrei Ile Zambézia
Rosa Macalima Parrei Ile Zambézia
Helena Augusto Parrei Ile Zambézia
Ernesto Fonseca Parrei Ile Zambézia
Marta Alberto Parrei Ile Zambézia
Calisto Frederico Parrei Ile Zambézia
Mugabe Augusto Nhamaturi Gondola Manica
Isais José Nhamaturi Gondola Manica
Lazaro Manuel Nhamaturi Gondola Manica
Martinho Marcos Nhamaturi Gondola Manica
Luís Tomas Nhamaturi Gondola Manica
Rebeca João Nhamaturi Gondola Manica
Fátima Batista Bento Nhamaturi Gondola Manica
Isaque Davide Nhamaturi Gondola Manica
Isaque Basílio João Nhamaturi Gondola Manica
Flora Alberto faice Nhamaturi Gondola Manica
Maria Basílio Nhamaturi Gondola Manica
Rita Mário Fazenda Nhamaturi Gondola Manica























































ORGANISATION PAYS

Justiça Ambiental – JA! Mozambique

Accão Académica para o Desenvolvimento Rural – ADECRU Mozambique

Missão Tabita – Associação das Igrejas Evangélicas de Mulevala Mozambique

Suhode Foundation Tanzania

World Rainforest Movement International

WoMin African Alliance Zimbabwe

Coalición de Tendencia Clasista (CTC-VZLA) Venezuela

ULA-NURR-GISA Venezuela

Global Women's Strike/LA United States

International Analog Forestry Network United States

Stop GE TREES United States

Global Justice Ecology Project United States

FRENTE PATRIÓTICO ARTIGUISTA - FPA Uruguay

Grupo Guayubira Uruguay

RECOMA - Red Latinoamericana contra los Monocultivos de 
Árboles

Uruguay

Cassandra Productions United States

Dogwood Alliance United States

Women of Color/Global Women's Strike United States

Every Mother is a Working Mother Network United States

Cambridge Youth Opera United Kingdom

Biofuelwatch UK/USA

Payday Men's Network UK/USA

Eastbourne ECO Action Network UK

Global Women's Strike UK

Legal Action for Women UK

The Corner House UK

Support for Women in Agriculture and Environment 
(SWAGEN)

Uganda

Witness Radio - Uganda Uganda

Les Amis de la Terre-Togo Togo

Focus on the Global South Thailand

ADAP Switzerland

Ecopaper Switzerland

Voz do Cerrado Switzerland



Cercle Rosa Luxemburg Suisse

La Caseta Spain

Valdelarte Spain

Timberwatch South Africa

Solopmon Islands National University Solomon Islands

Friends of the Siberian Forests Russia

Water Justice & Gender Peru

BASE IS Paraguay

Barnabas Charity Outreach Nigeria

Environmental Rights Action (ERA) – FoE Nigeria Nigeria

Globalinfo.nl Netherlands

Milieudefensie Netherlands

Stand for Indigenous People Nederland

Comissao Nacional de Justica e Paz Mozambique

PLASOC- Plataforma das Organizacoes da Sociedade Civil de 
Chimoio

Mozambique

Otros Mundos AC/Amigos de la Tierra México Mexico

PUIC-UNAM oficina Oaxaca Mexico

Comité Nacional para la Defensa y Conservación de Los 
Chimalapas

Mexico

Maderas del Pueblo del Sureste, AC Mexico

WH4C(Workers Hub For Change) Malaysia

Social Entrepreneurs for Sustainable Development  (SESDev) Liberia

Soralo Kenya

Centro di Volontariato Internazionale - CeVI Italy

All India Forum of Forest Movements India

People for Himalayan Development (PHD) India

Union of Forest Working People India

KOINOBIO - COOPERATING ORGANIC FARMS Greece

Youth Volunteers for Environment Ghana Ghana

Denkhausbremen Germany

Forum Ökologie & Papier Germany

Partner Südmexikos e.V: Germany

WECF International Germany

ONG Muyissi Environnement Gabon

ADENY association de défense de l'environnement et de la 
nature de l'Yonne

France



ADRET MORVAN France

ARPENT France

Attac France France

Cyberacteurs France

ICRA France

Les Indiens du Futur France

Snowchange Cooperative Finland

Plataforma Salvatsarbolessevilla Spain

PROYECTO GRAN SIMIO (gap/pgs-España) Spain

UNIÓN UNIVERSAL DESARROLLO SOLIDARIO Spain

Acción Ecologica Ecuador

C-CONDEM Ecuador

Fundación Pro Defensa de la Naturaleza Ecuador

Grupo TICCA Ecuador Ecuador

NOAH, Friends of the Earth Denmark Denmark

ASOPF Democratic Republic of the 
Congo

TRAFFED-Asbl RD.Congo Democratic Republic of the 
Congo

REFEB Côte d'Ivoire 

Collectif des planteurs de palmiers à huile. Cpph Côte d'Ivoire

YETIHO Cote d'Ivoire

Alianza por una Vida Digna Costa Rica

Asociación Conservacionista YISKI Costa Rica

Friends of the Earth International International

Nature-D-Congo Congo-Brazzaville

Réseau CREF Congo

CENSAT Amigos de la Tierra Colombia Colombia

Alte SpA Chile

Fundación Wekimün Chilkatuwe Chile

Organizaciones y reducciones mapuche por el Bosque Ancestral 
e Itrofil Mongen

Chile

SB Graphisme & Rédaction Canada

RADD Cameroon

Synaparcam Cameroon

Associação Egídio Bruneto Brazil

Centro de Agricultura Alternativa Vicente Nica Brazil



CIMI Brazil

EcoVital Brazil

FASE/Fundo Dema Brazil

Forum Carajas Brazil

Institiuto Federal do Norte de Minas Gerais Brazil

Observatório dos Vales e Semiárido Mineiro Brazil

Pythonic Café Brazil

FASE Brasil 

Associação de Capoeira Berimbau Angola

FIOCRUZ Brazil

Land is Life -  LIL Brazil

Pastoral Social da Arquidiocese de Santarém Brazil

SINDSEP DF Brazil

Centar za zivotnu sredinu/ Friends of the Earth Bosnia and 
Herzegovina

Bosnia and Herzegovina

Bloque Oscar Alfaro Bolivia

Friends of the Earth Europe Belgium

CREAR Belgium

Acción por la Biodiversidad Argentina

Project Allende Argentina

Red Latina Sin Fronteras Argentina

PERSONNES

Nom Le nom Pays 

David Alvear Rincon Peru

Jean-Michel Amillard France

Ekue Assem Togo

Sylvia Baronin Von Hahn United Kingdom

Aida Batista Portugal

Roland Bayle France

Helene Beck Denmark

Sylvie Beltrami France

Chiara Benedetti Switzerland

Josefina Paz Besomi Ormazábal Chile

Marion Bessay France



Pilar Blanco Spain

Valentina Borgonovo Argentina

Victor Bravo Argentina

Yücel Çağlar Turkey

Sara Callaway United Kingdom

Thierry Carton Belgium

Philippe Cartry France

Maria Carvalho Mozambique

Emmanuelle Chapon Francia

Judith Coppel France

Magui Cortes France

Valérie Couché France

Lidia Culzoni Argentina

Pierre Darmangeat France

Bernard David France

Patricia De La Roca Guatemala

Francoise Degivry France

Antonio Delgado Moçambique

Jimena Diaz Argentina

Elodia Domínguez Fontenla Uruguay

Flurina Doppler Switzerland

Thomas Dr. Engel Germany

Jacques Durand France

Jesus Antonio Espinosa Colombia
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